
Juge Edwin Cameron
Récemment nommé à la Cour constitutionnelle 
de l’Afrique du Sud et militant de renommée  
internationale pour les droits humains 

Dirigeant public vivant ouvertement avec le VIH, le juge 
Cameron a reçu une attention internationale pour sa 
défense éloquente et passionnée des droits humains 
dans la réponse au VIH/sida. Au Congrès international 
sur le sida de 2000, à Durban, il a vivement critiqué le 
Gouvernement de l’Afrique du Sud pour son déni du 
sida et son inaction devant l’épidémie. Plus récemment, 
il a dénoncé la tendance mondiale à la criminalisation 
de l’exposition au VIH et de sa transmission. Le juge 
Cameron est conseiller honorifique auprès du Réseau 
juridique canadien VIH/sida.

Sénateur Pierre Nolin
Politicien canadien et ancien avocat

Le sénateur Nolin a occupé divers postes de leadership 
au sein du Parti conservateur depuis 1984. Il a siégé  
à de nombreux comités. En 2002, il a présidé le Comité 
spécial du Sénat sur les drogues illicites et a appuyé 
ses recommandations visant à décriminaliser et à 
légaliser l’usage de la marijuana au Canada. Le sénateur 
Nolin est présentement vice-président du Comité  
permanent des affaires juridiques et constitutionnelles.

Les autres conférenciers  
incluront :
Prof. Barry Adam, Département de sociologie, Université de Windsor,  
et directeur de la recherche sur la prévention du VIH, Ontario HIV Treatment 
Network; David Butt, avocat; Sandra Chu, analyste principale des 
politiques, Réseau juridique canadien VIH/sida; Dre Jillian Clare Kohler, 
Faculté de pharmacie Leslie Dan, Université de Toronto; Bruce Clark,  
vice-président aux affaires réglementaires, Apotex Inc.; John Conroy,  
c.r., avocat et conseiller auprès du Vancouver Area Network of Drug Users;  
Christian Desrosiers, avocat, Desrosiers Joncas Massicotte;  
Marlys Edwardh, avocate; Richard Elliott, directeur général, Réseau 
juridique canadien VIH/sida; Terry Howard, coordonnateur du programme 
d’intervention en prison, British Columbia Persons with AIDS Society;  
Ralf Jürgens, consultant en matière de VIH/sida, santé, politiques et  
droits humains; Cailin Morrison, conseillère juridique en droit commercial  
et de la propriété intellectuelle, Réseau juridique canadien VIH/sida;  
James Motherall, militant pour les droits des détenus; Angel Parks,  
coordonnatrice de Positive Youth Outreach, AIDS Committee of Toronto; 
Greg Simmons, Conseil canadien de surveillance et d’accès aux  
traitements, représentant de prisonniers et d’anciens prisonniers; Lori Stoltz,  
avocate, Adair  Morse LLP; Prof. Carol Strike, maître de recherches,  
Centre de toxicomanie et de santé mentale, et professeure agrégée, École  
de santé publique Dalla Lana, Université de Toronto; Amanda Sussman,  
conseillère en politiques et experte des droits humains; Shelly Tomic et 
Dean Wilson, conseillère en politiques et experte des droits humains.
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18 h 00 – 20 h 30

Prix 2009 de l’Action contre le VIH/sida et  
pour les droits humains

Présentés par le Réseau juridique canadien 
VIH/sida et Human Rights Watch

 « La criminalisation de l’exposition au  
VIH et de sa transmission »
Conférence publique du  
juge Edwin Cameron de la Cour  
constitutionnelle de l’Afrique du Sud

Cocktail dînatoire

	 Symposium 
	 Samedi 13 juin 2009 
	 Hôtel Courtyard Marriott,  
	 475, rue Yonge 

	 8 h 00 – 9 h 00
	I nscription / Déjeuner continental

	 9 h 00 – 10 h 30

	S éance plénière  
	L e droit des détenus à la prévention, aux  
	 traitements et aux soins pour le VIH

	 10 h 45 – 12 h 30

	 Séances simultanées :

•	Panel – La loi du Canada sur l’accès  
	 mondial aux médicaments abordables
•	Atelier A – Passer le message : comment 	
	 utiliser efficacement les médias
•	Atelier B – Stratégies pratiques pour  
	 le travail sur le VIH en prison

	 13 h 30 – 15 h 15

	 Séances simultanées :

•	Panel — Contester des accusations criminelles 	
	 d’exposition au VIH et de sa transmission
•	Atelier — Faire changer les politiques :  
	 éléments essentiels d’un plaidoyer efficace

	 15 h 30 – 17 h 00

	P lénière 
	E njeux émergents des politiques canadiennes 	
	 sur les drogues : implications pour la  
	 prévention du VIH 

	 Assemblée générale annuelle  
	 du Réseau juridique canadien 	
	 VIH/sida 
	 Dimanche 14 juin 2009 
	 Hôtel Courtyard Marriott,  
	 475, rue Yonge 

Frais  
d’inscription  
au  
Symposium : 

100 $  
Admission générale

80 $  
Tarif spécial « nouveau  
membre individuel »;  
inclut une adhésion  
d’un an au Réseau  
juridique et l’inscription  
au Symposium 

50 $  
Étudiants, membres du  
Réseau juridique et  
participants à faible revenu

Pour information/ 
inscription : 

www.aidslaw.ca/symposium

•	Quel geste des politiciens 	
	 canadiens sauverait des 	
	 milliers de vies dans le monde, 	
	 sans coûter un sou?

•	Les personnes vivant avec 	
	 le VIH devraient-elles être 	
	 emprisonnées si elles ne 	
	 dévoilent pas leur état à un 	
	 potentiel partenaire sexuel?

•	Les détenus ne devraient-ils 	
	 pas avoir des soins de santé 	
	 comparables au reste de  
	 la société?

Le 1er Symposium annuel 
sur le VIH, le droit  
et les droits de la  
personne du Réseau  
juridique canadien VIH/
sida réunira plus d’une  
centaine de participants 
pour discuter des  
questions suivantes :

Le Réseau juridique  
canadien VIH/sida  
(www.aidslaw.ca)  
œuvre à la promotion des  
droits humains des personnes 
vivant avec le VIH/sida ou  
vulnérables au VIH, au Canada  
et dans le monde, par ses  
travaux de recherche, d’analyse 
juridique et des politiques, 
d’éducation, de mobilisation 
communautaire, de contestation 
judiciaire et de plaidoyer.

Plus de 25 ans après le début  
de l’épidémie du sida, l’appui  
rhétorique aux « approches  
fondées sur les droits » est  
chose courante – mais sa  
transposition dans des politiques  
et pratiques fondées sur des  
données demeure un défi.

Pour information/ 
inscription :

www.aidslaw.ca/lesymposium




